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Suite à l’adoption de la loi relative à l’économie sociale et solidaire en 2014 et afn de répondre aux réalités de fonctionnement actuelles du réseau, le
Conseil d’Administration de l’IRESA vous propose de réviser ses statuts.

Synthèse des changements proposés
 des collèges plus précis, en conformité avec la loi et la réalité des partenariats de l’IRESA 

◦ ajout de la mention des entreprises commerciales de l’ESS pour le collège « Structures de l’ESS »
◦ ajout d’un collège « regroupements et organisations œuvrant dans le cadre du développement de l’ESS »

 une meilleure fuidité dans l’organisation interne :
◦ un Conseil d’Administration renouvelable par tiers chaque année pour assurer la continuité 

(plutôt qu’une élection totale tous les trois ans)
◦ une procédure d’adhésion plus ajustable

(modalités modifables par le CA et ne nécessitant plus la réunion des adhérents en Assemblée Générale Extraordinaire)

Ccc: modifications apportces aux statuts 2016
ccc: modifications proposces pour les statuts 2019

Proposition de révision des statuts  
Au 04 avril 2019
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Statuts adoptés le 01/06/2016 Révision proposée 
à l’Assemblée Générale Extraordinaire du 04/04/19

Titre 1     : Dénomination – Objet – Siège – Durée  
Article 1 : Forme juridique.  Dénomination
Il est formc entre les adhcrents, personnes physiques ou morales, aux prcsents statuts, une
association rcgie par la loi du 1er juillet 1901 et par le dccret du 16 août 1901, dcnommce :
Inter Réseau de l’Economie Sociale et Solidaire en  Anjou (IRESA)

Titre 1     : Dénomination – Objet – Siège – Durée  
Article 1 : Forme juridique.  Dénomination
Il est formc entre les adhcrents, personnes physiques ou morales, aux prcsents statuts, une
association rcgie par la loi du 1er juillet 1901 et par le dccret du 16 août 1901, dcnommce :
Inter Réseau de l’Economie Sociale et Solidaire en  Anjou (IRESA)

Article 2 : Objet
En  s'appuyant  sur  les  valeurs  cnoncces  dans  la  charte  de  l'ESS  (annexe  3  des  prcsents
statuts), l'association a pour objet :

 de promouvoir l'ESS auprès des acteurs locaux,
 de reprcsenter l'ESS auprès des pouvoirs publics
 de susciter et animer des rcfexions
 de mettre en œuvre des actions au service du secteur et de ses adhcrents en faveur

du dcveloppement cconomique et de la cohcsion sociale sur le Maine-et-Loire
 de favoriser les cchanges,  la coopcration et  la  mutualisation entre les acteurs de

l'ESS

Article 2 : Objet
En  s'appuyant  sur  les  valeurs  cnoncces  dans  la  charte  de  l'ESS  (annexe  3  des  prcsents
statuts), l'association a pour objet :

 de promouvoir l'ESS auprès des acteurs locaux,
 de reprcsenter l'ESS auprès des pouvoirs publics
 de susciter et animer des rcfexions
 de mettre en œuvre des actions au service du secteur de l’ESS et de ses adhcrents

en faveur du dcveloppement cconomique et de la cohcsion sociale sur le Maine-et-
Loire

 de favoriser les cchanges, la coopcration et la mutualisation entre les acteurs de
l'ESS

Article 3 : Siège
Le siège de l’association est fixc   Angers.
Il peut être transfcrc sur simple dccision du Conseil d’Administration.

Article 3 : Siège
Le siège de l’association est fixc   Angers.
Il peut être transfcrc sur simple dccision du Conseil d’Administration.

Article 4 : Durée
L’association est constituce pour une durce indctermince.

Article 4 : Durée
L’association est constituce pour une durce indctermince.

Titre 2     : Composition – Admission – Radiation  
Article 5 : Composition
L’association se compose de structures de l’Economie Sociale et Solidaire, d’organisations 
syndicales et de personnes physiques agissant sur le territoire de l'IRESA (exceptc pour le 
4ème collège) et acceptant les principes cnonccs dans la Charte de l'ESS.

Les Adhcrents sont rcpartis en quatre collèges. 
1  er   collège «     structures de l’Économie Sociale et Solidaire     »:  

 association

Titre 2     : Composition – Admission – Radiation  
Article 5 : Composition
L’association se compose de structures de l’Economie Sociale et Solidaire (conformément à 
la loi du 31/07/2014 Cf. annexe 3 des statuts), d’organisations syndicales et de 
regroupement et de personnes physiques œuvrant dans le domaine de l’ESS (excepté pour
le 4ème collège) et acceptant les principes cnonccs par cette loi.
Les Adhcrents sont rcpartis en cinq collèges. 
1  er   collège «     structures de l’Économie Sociale et Solidaire     »:  

 association
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 coopcratives
 mutuelles
 fondations
 autres (ex / fonds de dotation...)

2  ème   collège «     partenaires sociaux     »     :  
 organisations d'employeurs de l'ESS
 organisations syndicales de  salarics  

3  ème   collège «     Conseil, Etude, Recherche, Prospective, composé de personnes physiques     »  
 universitaires, consultants de cabinets conseil 
 ou toutes autres personnes, motivces par l'objet de l'association

4  ème   collège «     membres de droit     »,  
 CRESS Pays de la Loire (les rapports entre le CRESS et l'IRESA sont prcciscs 

dans le règlement intcrieur)
 CJDES
 groupes territoriaux du Maine-et-Loire

 coopératives
 mutuelles
 fondations
 sociétés commerciales faisant mention au registre des commerces et sociétés de

la qualité d’entreprise de l’économie sociale et solidaire

2  ème   collège «     partenaires sociaux     »     :  
 organisations d'employeurs de l'ESS
 organisations syndicales de  salarics  

3  ème   collège «     regroupements et organisations œuvrant dans le cadre du développement de   
l’ESS     »  
- Laboratoires universitaires de recherche
- Établissements publics
- Fonds de dotation
- Autres partenaires

4ème collège «      Personnes physiques     »  
 toute  personne motivce par l'objet de l'association

5  me   collège «     membres de droit     »,  
 CRESS Pays de la Loire (les rapports entre le CRESS et l'IRESA sont prcciscs 

dans le règlement intcrieur)
 groupes territoriaux du Maine-et-Loire

Article 6 : Admission, adhésion
La demande d’adhcsion doit être adressce par ccrit au Prcsident. Elle est soumise au Conseil
d’Administration qui statue sur cette demande au moins un mois avant l'Assemblce gcncrale
  venir. La  décision  est  prise  à  la  majorité  des  2/3  des  membres  du  Conseil  d’
Administration.
L’admission  implique  l’adhcsion  aux  Statuts,  au  Règlement  Intcrieur  et    la  Charte  de
l’Economie Sociale et Solidaire. 

Article 6 : Admission, adhésion
La demande d’adhcsion doit être adressce par ccrit au Prcsident elle est entcrince par  le
Conseil d’Administration qui statue sur cette demande au moins un mois avant l'Assemblce
gcncrale   venir. La proccdure d’adhcsion est prccisce par le Conseil d’Administration
L’admission implique l’adhcsion aux Statuts, au Règlement Intcrieur et aux principes de la loi
ESS.

Article 7 : Démission - Radiation
Perdent la qualitc de membres de l’association :

Article 7 : Démission - Radiation
Perdent la qualitc de membres de l’association :
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 ceux qui donnent leur dcmission par courrier adressc au Prcsident 
 ceux dont l’exclusion peut être prononcce :

- pour infraction aux Statuts et/ou au Règlement - Intcrieur
- pour non respect de la Charte de l’Economie Sociale et Solidaire

La dccision d’exclusion est prise par l’Assemblée Générale. 

 ceux qui donnent leur dcmission par courrier adressc au Prcsident 
 ceux dont l’exclusion peut être prononcce :

- pour infraction aux Statuts et/ou au Règlement – Intcrieur
- pour non respect de l’esprit de la Loi ESS au sens de l’article 2 
précisant la défnition de l’utilité sociale (Cf. annexe 2 des statuts)

La dccision d’exclusion est prise par le Conseil d’Administration.

Titre 3     : Assemblée Générale  
Article 8 : Assemblée Générale : constitution, répartition des mandats
L’Assemblce Gcncrale de l’association est constituce par la rcunion de ses membres, tels que 
dcfinis   l’article 5. 
La rcpartition des voix est fixce par le règlement Intcrieur.
Le RI de l'AG ctabli par le CA, prccise le nombre de voix dctenu par chacun des membres 
adhcrents.

Titre 3     : Assemblée Générale  
Article 8 : Assemblée Générale : constitution, répartition des mandats
L’Assemblce Gcncrale de l’association est constituce par la rcunion de ses membres, tels que 
dcfinis   l’article 5. 
La rcpartition des voix est fixce par le règlement Intcrieur.
Le RI de l'AG ctabli par le CA, prccise le nombre de voix dctenu par chacun des membres 
adhcrents.

Article 9 : Convocation aux Assemblées Générales ordinaires ou extraordinaires
L’Assemblce Gcncrale ordinaire se rcunit au moins une fois par an, sur convocation du Conseil
d’Administration. Elle peut être rcunie par le CA ou   la demande d'  1/3 des membres de
l’association .
Dans tous les cas, la convocation,   laquelle sera obligatoirement joint un ordre du jour, est
adressce  aux  membres  de  l’association  au  moins  15  jours  calendaires  avant  la  date  de
l’Assemblce Gcncrale.
Une AGE pourra être convoquce sur dccision du Conseil d'Administration. L'AGE statue sur les
modifications   apporter aux prcsents statuts ou la dissolution de l'association conformcment
aux articles 17 et 18 des prcsents statuts,  ou tout autre objet dont le Conseil d'Administration
apprcciera l'urgence et la gravitc. 

Article 9 : Convocation aux Assemblées Générales ordinaires ou extraordinaires
L’Assemblce  Gcncrale  ordinaire  se  rcunit  au  moins  une  fois  par  an,  sur  convocation  du
Conseil d’Administration. Elle peut être rcunie par le CA ou   la demande d' 1/3 des membres
de l’association .
Dans tous les cas, la convocation,   laquelle sera obligatoirement joint un ordre du jour, est
adressce  aux  membres  de  l’association  au  moins  15  jours  calendaires  avant  la  date  de
l’Assemblce Gcncrale.
Une AGE pourra être convoquce sur dccision du Conseil d'Administration. L'AGE statue sur
les  modifications    apporter  aux  prcsents  statuts  ou  la  dissolution  de  l'association
conformcment aux articles 17 et 18 des prcsents statuts,  ou tout autre objet dont le Conseil
d'Administration apprcciera l'urgence et la gravitc. 

Article 10 : Ordre du jour - Déroulement de l'Assemblée Générale ordinaire
Le prcsident du Conseil d’Administration prcside l’Assemblce Gcncrale.
L’ordre du jour de l’Assemblce Gcncrale est arrêtc par le Conseil d’Administration.
Les  rapports  d’activitc,  financier  et  d’orientation  sont  prcsentcs  et  votcs   l’Assemblce
Gcncrale
L’ensemble des membres adhcrents clit   bulletin secret les membres titulaires et supplcants
au Conseil d’Administration.
Tout  membre  adhcrent  empêchc pourra  adresser  une procuration  de  vote    un  membre
prcsent . Aucun membre ne pourra dctenir plus de deux procurations.
L'Assemblce  Gcncrale  ordinaire  ne peut  valablement  dclibcrer  que si  elle  rcunit  le  1/3  au

Article 10 : Ordre du jour - Déroulement de l'Assemblée Générale ordinaire
Le prcsident du Conseil d’Administration prcside l’Assemblce Gcncrale.
L’ordre du jour de l’Assemblce Gcncrale est arrêtc par le Conseil d’Administration.
Les  rapports  d’activitc,  financier  et  d’orientation  sont  prcsentcs  et  votcs   l’Assemblce
Gcncrale
L’ensemble des membres adhcrents clit   bulletin secret les membres titulaires et supplcants
au Conseil d’Administration.
Tout membre adhcrent empêchc pourra  adresser une procuration de vote   un membre
prcsent . Aucun membre ne pourra dctenir plus de deux procurations.
L'Assemblce Gcncrale ordinaire ne peut valablement dclibcrer que si  elle  rcunit  le 1/3 au
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moins des membres, prcsents ou reprcsentcs.
Si  le quorum n’est  pas atteint,  l’Assemblce Gcncrale est  convoquce   nouveau   un mois
d’intervalle et cette fois peut dclibcrer quel que soit  le nombre des membres prcsents ou
reprcsentcs.
Les dccisions sont prises au premier tour,   la majoritc absolue ; au second tour,   la majoritc 
relative des prcsents ou reprcsentcs.

moins des membres, prcsents ou reprcsentcs.
Si le quorum n’est pas atteint, l’Assemblce Gcncrale est convoquce   nouveau   un mois
d’intervalle et cette fois peut dclibcrer quel que soit le nombre des membres prcsents ou
reprcsentcs.
Les dccisions sont prises au premier tour,   la majoritc absolue ; au second tour,   la majoritc 
relative des prcsents ou reprcsentcs.

Titre 4     : Conseil d’Administration  
Article 11 : Composition du Conseil d’Administration
L’association est administrce par un Conseil  d’Administration composc de  32 membres au
maximum, selon une rcpartition qui tient compte des difcrents collèges dcfinis   l'article 5 et
prccisce au RI de l'association.
Les membres clus le sont conformcment   l’article 10.
Les reprcsentants au CA du 4ème collège sont dcsigncs par leurs structures respectives.
Le  Conseil  d’Administration  est  élu  pour  3  ans *. Les  mandats  sont  renouvelables  au
maximum trois fois successivement. 
Le CA peut inviter,   titre consultatif, tout reprcsentant d’organisme ou toute autre personne 
qualifice qu’il jugera utile.

Titre 4     : Conseil d’Administration  
Article 11 : Composition du Conseil d’Administration
L’association est administrce par un Conseil  d’Administration composc de  33 membres au
maximum, selon une rcpartition qui tient compte des difcrents collèges dcfinis   l'article 5 et
prccisce au RI de l'association.
Les membres clus le sont conformcment   l’article 10.
Les reprcsentants au CA du 4ème collège sont dcsigncs par leurs structures respectives.
Le Conseil d’Administration est clu pour 3 ans, renouvelable par tiers par collège, les deux
premiers tiers sont tirés au sort lors du CA précédant l’AG . Les mandats sont renouvelables
au maximum trois fois successivement. 
Le CA peut inviter,   titre consultatif, tout reprcsentant d’organisme ou toute autre personne 
qualifice qu’il jugera utile.

Article 12 : Réunions du Conseil d’Administration
Le CA se rcunit au moins quatre fois par an et chaque fois qu’il est convoquc par son prcsident
ou sur la demande d' 1/4 de ses membres.
Le CA  peut valablement dclibcrer s’il rcunit au moins la moitic de ses membres prcsents ou
reprcsentcs.
Tout membre empêchc pourra adresser une procuration de vote   un membre prcsent du CA
pour le reprcsenter. Aucun membre prcsent ne pourra dctenir plus d’une procuration.
Toutes  les  dccisions  doivent  être  prises    la  majoritc  absolue  des  membres  prcsents  ou
reprcsentcs, sauf dans les cas suivants où la dccision est prise   la majoritc des 2/3 :

 adoption et modification du Règlement Intcrieur 
 admission des membres.

Il  est  tenu procès-verbal  des  scances.  Les  procès-verbaux  sont  signcs du  prcsident et  du
secrctaire et approuvcs par le CA lors d’une rcunion suivante. Ils sont conservcs aux archives.

Article 12 : Réunions du Conseil d’Administration
Le  CA  se  rcunit  au  moins  quatre  fois  par  an  et  chaque  fois  qu’il  est  convoquc  par  son
prcsident ou sur la demande d' 1/4 de ses membres.
Le CA  peut valablement dclibcrer s’il rcunit au moins la moitic de ses membres prcsents ou
reprcsentcs.
Tout membre empêchc pourra adresser une procuration de vote   un membre prcsent du CA
pour le reprcsenter. Aucun membre prcsent ne pourra dctenir plus d’une procuration.
Toutes  les  dccisions  doivent  être  prises    la  majoritc  absolue  des  membres  prcsents  ou
reprcsentcs, sauf dans les cas suivants où la dccision est prise   la majoritc des 2/3 :

 adoption et modification du Règlement Intcrieur 
 admission des membres.
 radiation des membres

Il  est tenu procès-verbal  des scances.  Les procès-verbaux sont signcs du prcsident et du
secrctaire et approuvcs par le CA lors d’une rcunion suivante. Ils sont conservcs aux archives.

Article 13 : Pouvoirs du Conseil d’Administration
Dans la limite des capacitcs donnces par la loi, le CA a les pouvoirs les plus ctendus pour agir

Article 13 : Pouvoirs du Conseil d’Administration
Dans la limite des capacitcs donnces par la loi, le CA a les pouvoirs les plus ctendus pour agir
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au nom de l’association, dccider et rcaliser toute opcration relative   son objet, dans le cadre
des dccisions votces par l’Assemblce Gcncrale. Notamment :

 Il fixe le siège de l’Association, ctablit son Règlement Intcrieur et veille au respect de
la Charte de l’Economie Sociale.

 Il  ctablit  pour  chaque  Assemblce  Gcncrale,  les  rapports :  d’Activitc,  Financier  et
d’Orientation, conformcment   l’article 10, ainsi qu’un Règlement Intcrieur de l’AG.

 Il dctermine le placement des sommes disponibles et des fonds de rcserve. Il arrête,
chaque annce, les comptes de l’exercice ccoulc et les soumet   l’AG dans le cadre du
rapport  financier.  Il  autorise  toute  acquisition  ou  cession  immobilière,  toute
hypothèque ou nantissement, tout  emprunt et tout engagement   titre de caution
garantie.

 Il dccide du montant des cotisations annuelles des adhcrents.
 Il clit en son sein,  poste par poste et   bulletin secret, un Bureau pour un mandat

d’une annce, renouvelable. Le Bureau doit au moins comporter :
 un prcsident
 un  vice-prcsident 
 un trcsorier
 un secrctaire.

Le CA peut dccider d'une gouvernance avec co-prcsidence et complcter le Bureau par
trois autres membres au maximum. 

au nom de l’association, dccider et rcaliser toute opcration relative   son objet, dans le cadre
des dccisions votces par l’Assemblce Gcncrale. Notamment :

 Il fixe le siège de l’Association, ctablit son Règlement Intcrieur et veille au respect de
la Charte de l’Economie Sociale.

 Il  ctablit  pour  chaque Assemblce  Gcncrale,  les  rapports :  d’Activitc,  Financier  et
d’Orientation, conformcment   l’article 10, ainsi qu’un Règlement Intcrieur de l’AG.

 Il dctermine le placement des sommes disponibles et des fonds de rcserve. Il arrête,
chaque annce, les comptes de l’exercice ccoulc et les soumet   l’AG dans le cadre du
rapport  financier.  Il  autorise  toute  acquisition  ou  cession  immobilière,  toute
hypothèque ou nantissement, tout  emprunt et tout engagement   titre de caution
garantie.

 Il dccide du montant des cotisations annuelles des adhcrents.
 Il clit en son sein,  poste par poste et   bulletin secret, un Bureau pour un mandat

d’une annce, renouvelable. Le Bureau doit au moins comporter :
 un prcsident
 un  vice-prcsident 
 un trcsorier
 un secrctaire.

Le CA peut dccider d'une gouvernance avec co-prcsidence  et complcter le Bureau par
trois autres membres au maximum. 

Article 14 : Pouvoirs du Bureau
Le  Bureau  met  en  œuvre  la  politique  dcfinie  par  le  CA  .  Il  prcpare  les  rcunions  de  CA,
administre et prend toute dccision permettant le bon fonctionnement de l’association, sous
le contrôle du CA.
Il se rcunit toutes les fois que l’intcrêt de l’association l’exige, sur convocation du prcsident.

Article 14 : Pouvoirs du Bureau
Le  Bureau  met  en  œuvre  la  politique  dcfinie  par  le  CA  .  Il  prcpare  les  rcunions  de  CA,
administre et prend toute dccision permettant le bon fonctionnement de l’association, sous
le contrôle du CA.
Il se rcunit toutes les fois que l’intcrêt de l’association l’exige, sur convocation du prcsident.

Article 15 : Pouvoirs du président
Le Prcsident ou les co-prcsidents reprcsentent l'association dans tous les actes de la vie civile.
En cas de co-prcsidence, un seul des co-prcsidents est dcsignc pour ester en justice au nom 
de l'association. En cas d'empêchement du co-prcsident dcsignc, il est remplacc de plein 
droit par le deuxième co-prcsident. 
En cas de prcsidence unique, il est remplacc par le premier vice Prcsident qui dispose des 
mêmes pouvoirs et en use dans les mêmes conditions.
Le Prcsident ou le co Prcsident dcsignc peut dclcguer ses pouvoirs, sous sa responsabilitc,  
un ou plusieurs mandataires membres du CA après avis du bureau.

Article 15 : Pouvoirs du président
Le Prcsident ou les co-prcsidents reprcsentent l'association dans tous les actes de la vie 
civile. En cas de co-prcsidence, un seul des co-prcsidents est dcsignc pour ester en justice au 
nom de l'association. En cas d'empêchement du co-prcsident dcsignc, il est remplacc de 
plein droit par le deuxième co-prcsident. 
En cas de prcsidence unique, il est remplacc par le premier vice Prcsident qui dispose des 
mêmes pouvoirs et en use dans les mêmes conditions.
Le Prcsident ou le co Prcsident dcsignc peut dclcguer ses pouvoirs, sous sa responsabilitc,  
un ou plusieurs mandataires membres du CA après avis du bureau.
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Titre 5     : Ressources  
Article 16 : Ressources
Les ressources de l’association sont constituces par :

 les cotisations de ses membres 
 les contributions ou participations des associations, mutuelles, coopcratives ou tout

autre organisme amenc   utiliser ses services
 les subventions qui peuvent lui être accordces par l’Etat, la Rcgion, les collectivitcs

locales ou tout autre organisme public
 toutes les autres ressources autorisces par la loi.

Titre 5     : Ressources  
Article 16 : Ressources
Les ressources de l’association sont constituces par :

 les cotisations de ses membres 
 les contributions ou participations des associations, mutuelles, coopcratives ou tout

autre organisme amenc   utiliser ses services
 les subventions qui peuvent lui être accordces par l’Etat, la Rcgion, les collectivitcs

locales ou tout autre organisme public
 toutes les autres ressources autorisces par la loi.

Titre 6     : Modifcation des statuts – Dissolution  
Article 17 : Modifcation des statuts
Les statuts peuvent être modifics uniquement par une Assemblce Gcncrale extraordinaire
convoquce spccialement   cet efet, sur proposition du Conseil d’Administration ou des 2/3
des membres de l’association.
Pour dclibcrer valablement, la moitic des membres doit être prcsente ou reprcsentce.  Si le
quorum n’est  pas  atteint,  l’Assemblce  Gcncrale extraordinaire  est  convoquce de nouveau
dans un dclai d’un mois et, cette fois, peut dclibcrer quel que soit le nombre des membres
prcsents.

Titre 6     : Modifcation des statuts – Dissolution  
Article 17 : Modifcation des statuts
Les statuts peuvent être modifics uniquement par une Assemblce Gcncrale extraordinaire
convoquce spccialement   cet efet, sur proposition du Conseil d’Administration ou des 2/3
des membres de l’association.
Pour dclibcrer valablement, la moitic des membres doit être prcsente ou reprcsentce. Si le
quorum n’est pas atteint,  l’Assemblce Gcncrale extraordinaire est convoquce de nouveau
dans un dclai d’un mois et, cette fois, peut dclibcrer quel que soit le nombre des membres
prcsents.

Article 18 : Dissolution
La dissolution de l’association est dccidce par l’Assemblce Gcncrale extraordinaire, 
convoquce   cet efet par le Conseil d’Administration.
Elle dclibère dans les mêmes conditions que celles prcvues   l’article 17 pour la modification 
des statuts.
Dans tous les cas, la dissolution ne peut être acquise qu’  la majoritc des 2/3 des voix.
En cas de dissolution, l’Assemblce Gcncrale extraordinaire dcsigne un ou plusieurs 
liquidateurs qui ont les pouvoirs les plus ctendus pour le règlement de l’actif et du passif.
La même Assemblce se prononce sur la dcvolution des biens de l’association au bcncfice de 
toute association ou organisme de la Rcgion des Pays de la Loire poursuivant des buts 
similaires

Article 18 : Dissolution
La dissolution de l’association est dccidce par l’Assemblce Gcncrale extraordinaire, 
convoquce   cet efet par le Conseil d’Administration.
Elle dclibère dans les mêmes conditions que celles prcvues   l’article 17 pour la modification 
des statuts.
Dans tous les cas, la dissolution ne peut être acquise qu’  la majoritc des 2/3 des voix.
En cas de dissolution, l’Assemblce Gcncrale extraordinaire dcsigne un ou plusieurs 
liquidateurs qui ont les pouvoirs les plus ctendus pour le règlement de l’actif et du passif.
La même Assemblce se prononce sur la dcvolution des biens de l’association au bcncfice de
toute  association  ou  organisme  de  la  Rcgion  des  Pays  de  la  Loire poursuivant  des  buts
similaires

Article 19 : Disposition d'application
Les   statuts  s'appliquent   immcdiatement  après  le  vote  de  l'Assemblce  Gcncrale
extraordinaire.

A Angers,   le  24 mai 2016  

Article 19 : Disposition d'application
Les   statuts  s'appliquent   immcdiatement  après  le  vote  de  l'Assemblce  Gcncrale
extraordinaire.

A Angers, le 04 avril 2019
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Statuts de l’ « IRESA ». Annexe 1
Membres fondateurs

Yves AGUILA
Jean-Pierre BENARD
Valcrie BILLAUDEAU
Christian CHEIGNON
Cyrille CHRETIEN
Fernand CRUAU
Georges DENIS
Marcel GICQUEL
Fabienne GUILLEMOIS
Joseph MERLET
Luc PASQUIER
Isabelle PETITEAU
Jacques RENARD
Andrc SALLE

Statuts de l’ « IRESA ». Annexe 1
Membres fondateurs

Yves AGUILA
Jean-Pierre BENARD
Valcrie BILLAUDEAU
Christian CHEIGNON
Cyrille CHRETIEN
Fernand CRUAU
Georges DENIS
Marcel GICQUEL
Fabienne GUILLEMOIS
Joseph MERLET
Luc PASQUIER
Isabelle PETITEAU
Jacques RENARD
Andrc SALLE

Statuts de l’ « IRESA ». Annexe 2
Composition du Conseil d’Administration     :   
(32 membres maxi)

1ier collège (structures) : 14 membres maximum

2ème collège (organisations syndicales « employeurs » , organisations syndicales 
« salariés ») : 3 membres maximum.

3ème collège (individuels) : 8 membres maximum.

4ème collège (membres de droit) : 7 membres maximum.

Statuts de l’ « IRESA ». Annexe 2
Composition du Conseil d’Administration     :   
(33 membres maxi)

1ier collège (structures) : 15 membres maximum.

2ème collège (organisations syndicales « employeurs » , organisations syndicales 
« salariés ») : 3 membres maximum.

3ème collège « regroupements et organisations oeuvrant dans le cadre du développement de
l’ESS en Maine-et-Loire » : 3 membres maximum

4ème collège (individuels) :  6  membres maximum.

5ème collège (membres de droit) : 6 membres maximum.

Statuts de l’ « IRESA ». Annexe 3 Statuts de l’ « IRESA ». Annexe 3
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Charte de l’Economie Sociale

Plus connue de nos concitoyens par le nom des familles qui la composent, l’Economie Sociale 
est le terme gcncrique pour dcsigner les groupements de personnes (et non de capitaux) 
jouant un rôle cconomique : les coopcratives de toutes natures (salarics, usagers, 
entreprises), les mutuelles (d’assurance ou de prcvoyance santc), la plupart des associations 
gestionnaires.

Ce concept d’Economie Sociale a ctc ofciellement reconnu par dccret en 1981.

C’est l’alliance de ces trois familles : mutuelles, coopcratives, associations gestionnaires, qui 
porte et dcfend les valeurs suivantes :

 L’Homme
L’Economie Sociale place l’Homme et non le profit au centre de sa dcmarche. 

Les entreprises fondent leurs eforts sur cette primautc de la Personne et de l’objet social sur 
le capital.

 La Démocratie
Les entreprises de l’Economie Sociale fonctionnent de manière dcmocratique : 

leurs adhcrents ou leurs socictaires sont solidaires et cgaux en droits et devoirs. Les salarics 
sont assocics sous diverses formes. Les responsables bcncvoles remettent leurs mandats 
rcgulièrement en question devant les adhcrents ou socictaires (voire les salarics).

 La solidarité
Les acteurs de l’Economie Sociale agissent solidairement entre eux et vis- -vis 

des porteurs et bcncficiaires de projets.

 La coopération
                   Les entreprises de l'Economie Sociale favorisent la coopcration plutôt que la 
concurrence.

 Le développement local
L’Economie Sociale est ancrce sur les territoires, en favorise le dcveloppement 

en rcponse aux besoins des populations et en coopcration avec l’ensemble de ses acteurs.

extrait de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire 
JORF n°0176 du 1 août 2014 page 12666  / texte n° 2 

 Titre Ier : DISPOSITIONS COMMUNES 

Chapitre Ier : Principes et champ de l'cconomie sociale et solidaire

Article 1
I. -L'cconomie sociale et solidaire est un mode d'entreprendre et de dcveloppement 
cconomique adaptc   tous les domaines de l'activitc humaine auquel adhèrent des 
personnes morales de droit privc qui remplissent les conditions cumulatives suivantes :
1° Un but poursuivi autre que le seul partage des bcncfices ;
2° Une gouvernance dcmocratique, dcfinie et organisce par les statuts, prcvoyant 
l'information et la participation, dont l'expression n'est pas seulement lice   leur apport en 
capital ou au montant de leur contribution financière, des assocics, des salarics et des parties
prenantes aux rcalisations de l'entreprise ;
3° Une gestion conforme aux principes suivants :
a) Les bcncfices sont majoritairement consacrcs   l'objectif de maintien ou de 
dcveloppement de l'activitc de l'entreprise ;
b) Les rcserves obligatoires constituces, impartageables, ne peuvent pas être distribuces.

Les statuts peuvent autoriser l'assemblce gcncrale   incorporer au capital des sommes 
prclevces sur les rcserves constituces au titre de la prcsente loi et   relever en conscquence 
la valeur des parts sociales ou   proccder   des distributions de parts gratuites. La première 
incorporation ne peut porter que sur la moitic, au plus, des rcserves disponibles existant   la 
clôture de l'exercice prcccdant la rcunion de l'assemblce gcncrale extraordinaire ayant   se 
prononcer sur l'incorporation. Les incorporations ultcrieures ne peuvent porter que sur la 
moitic, au plus, de l'accroissement desdites rcserves enregistrc depuis la prcccdente 
incorporation. En cas de liquidation ou, le cas cchcant, en cas de dissolution, l'ensemble du 
boni de liquidation est dcvolu soit   une autre entreprise de l'cconomie sociale et solidaire au 
sens du prcsent article, soit dans les conditions prcvues par les dispositions lcgislatives et 
rcglementaires spcciales qui rcgissent la catcgorie de personne morale de droit privc faisant 
l'objet de la liquidation ou de la dissolution.

II. - L'cconomie sociale et solidaire est composce des activitcs de production, de 
transformation, de distribution, d'cchange et de consommation de biens ou de services 
mises en œuvre :



IRESA N° W491000705

 Le Développement Durable
Les projets de l’Economie Sociale sont conduits dans le respect des écologies 

humaines et environnementales et en solidarité avec les générations futures

1° Par les personnes morales de droit privc constituces sous la forme de coopcratives, de 
mutuelles ou d'unions relevant du code de la mutualitc ou de socictcs d'assurance mutuelles 
relevant du code des assurances, de fondations ou d'associations rcgies par la loi du 1er juillet
1901 relative au contrat d'association ou, le cas cchcant, par le code civil local applicable aux 
dcpartements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ;
2° Par les socictcs commerciales qui, aux termes de leurs statuts, remplissent les conditions 
suivantes :
a) Elles respectent les conditions fixces au I du prcsent article ;
b) Elles recherchent une utilitc sociale au sens de l'article 2 de la prcsente loi ;
c) Elles appliquent les principes de gestion suivants :

- le prclèvement d'une fraction dcfinie par arrêtc du ministre chargc de l'cconomie 
sociale et solidaire et au moins cgale   20 % des bcncfices de l'exercice, afectc   la 
constitution d'une rcserve statutaire obligatoire, dite « fonds de dcveloppement », 
tant que le montant total des diverses rcserves n'atteint pas une fraction, dcfinie par
arrêtc du ministre chargc de l'cconomie sociale et solidaire, du montant du capital 
social. Cette fraction ne peut exccder le montant du capital social. Les bcncfices 
sont diminucs, le cas cchcant, des pertes antcrieures ;
- le prclèvement d'une fraction dcfinie par arrêtc du ministre chargc de l'cconomie 
sociale et solidaire et au moins cgale   50 % des bcncfices de l'exercice, afectc au 
report bcncficiaire ainsi qu'aux rcserves obligatoires. Les bcncfices sont diminucs, le
cas cchcant, des pertes antcrieures ;
- l'interdiction pour la socictc d'amortir le capital et de proccder   une rcduction du 
capital non motivce par des pertes, sauf lorsque cette opcration assure la continuitc 
de son activitc, dans des conditions prcvues par dccret. Le rachat de ses actions ou 
parts sociales est subordonnc au respect des exigences applicables aux socictcs 
commerciales, dont celles prcvues   l'article L. 225-209-2 du code de commerce.

III. - Peuvent faire publiquement ctat de leur qualitc d'entreprise de l'cconomie sociale et 
solidaire et bcncficier des droits qui s'y attachent les personnes morales de droit privc qui 
rcpondent aux conditions mentionnces au prcsent article et qui, s'agissant des socictcs 
commerciales, sont immatriculces, sous rcserve de la conformitc de leurs statuts, au registre 
du commerce et des socictcs avec la mention de la qualitc d'entreprise de l'cconomie sociale 
et solidaire.
IV. - Un dccret prccise les conditions d'application du prcsent article, et notamment les règles
applicables aux statuts des socictcs mentionnces au 2° du II.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000025513974&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074067&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article 2  

Sont considcrces comme poursuivant une utilitc sociale au sens de la prcsente loi les 
entreprises dont l'objet social satisfait   titre principal   l'une au moins des trois conditions 
suivantes :
1° Elles ont pour objectif d'apporter,   travers leur activitc, un soutien   des personnes en 
situation de fragilitc soit du fait de leur situation cconomique ou sociale, soit du fait de leur 
situation personnelle et particulièrement de leur ctat de santc ou de leurs besoins en matière
d'accompagnement social ou mcdico-social. Ces personnes peuvent être des salarics, des 
usagers, des clients, des membres ou des bcncficiaires de cette entreprise ;
2° Elles ont pour objectif de contribuer   la lutte contre les exclusions et les incgalitcs 
sanitaires, sociales, cconomiques et culturelles,   l'cducation   la citoyennetc, notamment 
par l'cducation populaire,   la prcservation et au dcveloppement du lien social ou au 
maintien et au renforcement de la cohcsion territoriale ;
3° Elles concourent au dcveloppement durable dans ses dimensions cconomique, sociale, 
environnementale et participative,   la transition cnergctique ou   la solidaritc 
internationale, sous rcserve que leur activitc soit lice   l'un des objectifs mentionncs aux 1° et
2°.


